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 PARTIE OFFICIELLE
 

 - DECRETS ET ARRETES  -

 A - TEXTES  GENERAUX
   

 MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE 
LA DECENTRALISATION

  Arrêté n° 2818 du 7 août 2025 portant révi-
sion des listes électorales

Le ministre de l’intérieur 
et de la décentralisation,

Vu la Constitution ;
Vu le loi n° 09-2001 du 10 décembre 2001 portant loi 
électorale, telle que modifi ée et complétée par les lois 
n°5-2007 du 25 mai 2007, 9-2012 du 23 mai 2012, 
40-2014 du 1er septembre 2014, 1-2016 du 23 janvier 
2016, 19-2017 du 12 mai 2017 et 50-2020 du 21 
septembre 2020 ;
Vu le décret n° 2001-530 du 31 octobre 2001 portant 
création, attributions et organisation des commissions 
administratives de révision des listes électorales, 
modifi é et complété par les décrets n° 2008-407 du 9 
octobre 2008 et 2012-26 du 6 février 2012 ;
Vu le décret n° 2016-34 du ler février 2016 fi xant l’or-
ganisation, le fonctionnement de la commission na-
tionale électorale indépendantte et les modalités de 
désignation de ses membres ;
Vu le décret 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-56 du 5 mars 2025 relatif 
aux attributions du ministre de l’intérieur et de la 
décentralisation,

Arrête :

Article premier : Il est procédé, du 1er septembre au 30 
octobre 2025, sur toute l’étendue du territoire national 
à la révision des listes électorales en vue de l’élection 
présidentielle des 17 et 22 mars 2026.

Article 2 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et com-
muniqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 7 août 2025

Raymond Zéphirin  MBOULOU

 MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

 Arrêté n° 2898 du 12 août 2025 fi xant les 
attributions et l’organisation des services et des 
sections de la direction générale de la caisse congolaise 
d’amortissement

Le ministre des fi nances, du budget
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n° 36-2017 du 3 octobre 2017 
relative aux lois de fi nances ;
Vu la loi n° 10-2017 du 9 mars 2017 portant code 
relatif à la transparence et à la responsabilité dans la 
gestion des fi nances publiques;
Vu la loi n° 2-2024 du 8 février 2024 portant création 
de la caisse congolaise d’amortissement ;
Vu le décret n° 2023-53 du 24 février 2023 portant 
organisation du ministère de l’économie et des 
fi nances ;
Vu le décret n° 2024-213 du 27 mai 2024 portant 
approbation des statuts de la caisse congolaise 
d’amortissement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-57 du 3 mars 2025 relatif aux 
attributions du ministre des fi nances, du budget et 
du portefeuille public,

Arrête :

TITRE I : DISPOSITION GENERALE

Article premier : Le présent arrêté fi xe, conformément 
à l’article 62 des statuts de la caisse congolaise 
d’amortissement approuvés par le décret n° 2024-
213 du 27 mai 2024 susvisé, les attributions et 
l’organisation des services et des sections de la direction 
générale de la caisse congolaise d’amortissement.

TITRE II : DES ATTRIBUTIONS
ET DE L’ORGANISATION

Article 2 : La direction générale de la caisse congolaise 
d’amortissement, outre le secrétariat de direction, 
le service du contrôle de gestion, le service de la 
communication et le service du protocole, comprend :

- la direction de l’audit interne ;
- la direction des affaires juridiques ;
- la direction des études et de la prévision ;
- la direction des moyens généraux ;
- la direction des systèmes d’information ;
- la direction du fi nancement ;
- la direction de la stratégie et des analyses de 

la dette ;
- la direction des opérations ;
- les agences départementales.

Chapitre 1 : Du secrétariat de direction

Article 3 : Le secrétariat de direction est dirigé et 
animé par un chef de secrétariat qui a rang de chef 
de service.

Il est chargé, notamment, de : 

- réceptionner, analyser, rédiger et expédier les 
courriers physiques et électroniques ;

- gérer l’agenda du directeur général de concert 
avec le secrétaire particulier ;
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- préparer les voyages et déplacements du 
directeur général, de concert avec le service 
du protocole ;

- préparer les réunions internes, prendre en 
notes les échanges et rédiger les comptes 
rendus ;

- trier, reprographier et organiser le classement 
de documents et dossiers ;

- accueillir et orienter les usagers et les collabo-
rateurs vers le directeur général ;

- tenir à jour les tableaux de bord du directeur 
général ;

- et, d’une manière générale, exécuter toute 
autre tâche qui peut lui être confi ée.

Article 4 : Le secrétariat de direction comprend :

- la section secrétariat particulier ;
- la section courrier ;
- la section saisie et reprographie.

Section 1 : De la section secrétariat particulier

Article 5 : La section secrétariat particulier est dirigée 
et animée par un secrétaire particulier, qui a rang de 
chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- réceptionner, analyser, rédiger et expédier 
les courriers physiques et électroniques 
confi dentiels ;

- gérer l’agenda et tenir à jour les tableaux de 
bord du directeur général ;

- préparer les voyages et déplacements du 
directeur général, de concert avec le service 
du protocole ;

- trier, reprographier et organiser le classement 
des documents et dossiers confi dentiels.

Section 2 : De la section courrier

Article 6 : La section courrier est dirigée et animée par 
un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- recevoir, enregistrer et expédier les correspon-
dances et autres documents ordinaires ;

- procéder au classement et à l’archivage de 
tous les dossiers et correspondances ;

- enregistrer et faire parvenir au destinataire 
tout courrier ou document ordinaire signé par 
le directeur général ;

- procéder au classement des copies de 
correspondances et de tout autre document 
signé par le directeur général ;

- affranchir tout courrier à transmettre par voie 
postale ou toute autre voie en tenant lieu ;

- envoyer tout courrier électronique ;
- et, d’une manière générale, exécuter toute 

autre tâche qui peut lui être confi ée par le 
directeur général.

Section 3 : De la section
saisie et reprographie

Article 7 : La section saisie et reprographie est dirigée 
et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- saisir les correspondances et autres documents 
administratifs et techniques ;

- reprographier les correspondances et autres 
documents administratifs et techniques ;

- et, d’une manière générale, exécuter toute 
autre tâche qui peut lui être confi ée.

Chapitre 2 : Du service
du contrôle de gestion

Article 8 : Le service du contrôle de gestion est dirigé 
et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- mettre en place et actualiser les outils de 
gestion et de suivi des procédures, ainsi que la 
vérifi cation de leur bonne utilisation ;

- réaliser régulièrement les reportings de l’activité 
de la caisse congolaise d’amortissement ;

- surveiller les écarts entre les objectifs prévi-
sionnels et les objectifs réalisés et proposer 
éventuellement des mesures correctives ;

- concevoir et piloter les indicateurs de gestion ;
- mesurer, en temps réel, la performance pour 

s’assurer de l’utilisation optimale des ressources;
- tenir les tableaux de bord et diffuser les outils 

de pilotage ;
- préparer le dialogue de gestion du programme 

et y participer.

Article 9 : Le service du contrôle de gestion comprend :

- la section outils de gestion ;
- la section suivi des indicateurs et reporting.

Section 1 : De la section
outils de gestion

Article 10 : La section outils de gestion est dirigée et 
animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- mettre en place et actualiser les outils de 
gestion et de suivi des procédures, ainsi que la 
vérifi cation de leur bonne utilisation ;

- concevoir et piloter les indicateurs de gestion ;
- mesurer, en temps réel, la performance 

pour s’assurer de l’utilisation optimale des 
ressources ;

- tenir les tableaux de bord et diffuser les outils 
de pilotage ;

- et, d’une manière générale, exécuter toute 
autre tâche qui peut lui être confi ée.
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Section 2 : De la section suivi
des indicateurs et reporting

Article 11 : La section suivi des indicateurs et reporting 
est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- réaliser régulièrement les reportings de l’activité 
de la caisse congolaise d’amortissement ;

- surveiller les écarts entre les objectifs prévi-
sionnels et les objectifs réalisés et proposer 
éventuellement des mesures correctives ;

- préparer et participer au dialogue de gestion 
du programme ;

- tenir les tableaux de bord et l’utilisation des 
outils de pilotage ;

- et, d’une manière générale, exécuter toute 
autre tâche qui peut lui être confi ée.

Chapitre 3 : Du service de la communication

Article 12 : Le service de la communication est dirigé 
et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- élaborer et mettre en œuvre la stratégie 
de communication de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de la stratégie de communication du ministère ;

- produire et proposer le contenu au profi t 
des plates-formes de communication et des 
supports d’information du ministère ;

- concevoir et réaliser les supports de commu-
nication ;

- utiliser les indicateurs de performance et évaluer 
l’impact des actions de communication ;

- assurer la veille technologique permanente et 
la diffusion des supports ;

- exécuter toute action nécessaire en matière de 
relations publiques.

Article 13 : Le service de la communication comprend :

- la section stratégie de communication ;
- la section support de communication.

Section 1 : De la section
stratégie de communication

Article 14 : La section stratégie de communication est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- élaborer et mettre en œuvre la stratégie 
de communication de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de la stratégie de communication du ministère ;

- produire et proposer le contenu au profi t 
des plates-formes de communication et des 
supports d’information du ministère ;

- utiliser les indicateurs de performance et évaluer 
l’impact des actions de communication ;

- exécuter toute action nécessaire en matière de 
relations publiques.

Section 2 : De la section
support de communication

Article 15 : La section support de communication est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- concevoir et réaliser les supports de 
communication ;

- participer à l’élaboration de la stratégie 
de communication de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- assurer la veille technologique permanente et 
la diffusion des supports ;

- suivre l’utilisation des supports de communica-
tion auprès des plates-formes de communication ;

- participer à l’animation du site internet de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- et, d’une manière générale, exécuter toute 
autre tâche qui peut lui être confi ée.

Chapitre 4 : Du service du protocole

Article 16 : Le service du protocole est dirigé et animé 
par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- gérer les audiences et les rendez-vous du 
directeur général ;

- gérer les déplacements, les voyages et les 
missions offi ciels du directeur général, de 
concert avec le secrétariat de direction et le 
secrétaire particulier ;

- élaborer les programmes des activités organisées 
par le directeur général ;

- organiser les réceptions et les cérémonies 
publiques au niveau de la caisse congolaise 
d’amortissement.

Article 17 : Le service du protocole comprend :

- la section cérémonies et audiences ;
- la section relations publiques.

Section 1 : De la section
cérémonies et audiences

Article 18 : La section cérémonies et audiences est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- gérer les audiences et les rendez-vous du 
directeur général ;

- élaborer les programmes des activités organisées 
par le directeur général ;

- organiser les réceptions et les cérémonies 
publiques au niveau de la caisse congolaise 
d’amortissement ;
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- et, de manière générale, exécuter toute autre 
tâche qui peut lui être confi ée.

Section 2 : De la section
relations publiques

Article 19 : La section relations publiques est dirigée 
et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de  : 

 - accueillir et orienter les usagers ;
- gérer les déplacements, les voyages et les 

missions offi ciels du directeur général, de 
concert avec le secrétariat de direction et le 
secrétaire particulier ;

- gérer les missions offi cielles du personnel de 
la caisse congolaise d’amortissement ;

- et, d’une manière générale, exécuter toute 
autre tâche qui peut lui être confi ée.

Chapitre 5 : De la direction de l’audit interne

Article 20 : La direction de l’audit interne comprend :

- le service de la maîtrise des risques ;
- le service de l’évaluation des performances ;
- le service du contrôle qualité.

Section 1 : Du service
de la maîtrise des risques

Article 21 : Le service de la maîtrise des risques est 
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- accompagner les opérationnels à l’élaboration 
et au maintien de la cartographie des 
risques opérationnels de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- proposer un plan de continuité opérationnel 
de gestion des risques ;

- intervenir, soit de façon inopinée, soit de 
façon programmée, suivant instructions du 
directeur de l’audit interne, dans tous les 
domaines d’action de la caisse congolaise 
d’amortissement.

Article 22 : Le service de la maîtrise des risques 
comprend :

- la section cartographie des risques ;
- la section prévention des risques.

Sous-section 1 : De la section
cartographie des risques

Article 23 : La section cartographie des risques est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- accompagner, de concert avec le chef de 
service, les opérationnels à l’élaboration et 

au maintien de la cartographie des risques 
opérationnels ;

- identifi er, évaluer et hiérarchiser les risques 
internes et externes majeurs et mineurs et 
assurer leur pilotage ;

- participer à la défi nition des mesures 
d’atténuation des risques.

Sous-section 2 : De la section
prévention des risques

Article 24 : La section prévention des risques est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- sensibiliser la direction générale et les agents 
aux risques professionnels ; 

- contrôler la bonne mise en oeuvre des mesures 
de prévention ;

- assurer la veille réglementaire en matière de 
gestion des risques ;

- gérer les situations d’urgence relatives aux 
risques opérationnels et stratégiques ;

- collaborer avec les services de santé et de 
sécurité au travail ;

- proposer des mesures d’atténuation des risques 
opérationnels.

Section 2 : Du service
de l’évaluation des performances

Article 25 : Le service de l’évaluation des performances 
est dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- proposer des indicateurs de performance, 
élaborer les tableaux de bord et évaluer 
la performance des services de la caisse 
congolaise d’amortissement ;

- identifi er les éventuelles insuffi sances dans 
l’application du processus de gestion de la 
dette et faire des propositions pour y remédier ;

- veiller à une bonne application des normes et 
des procédures administratives, comptables et 
fi nancières.

Article 26 : Le service de l’évaluation des performances 
comprend :

- la section élaboration des normes et procédures ;
- la section évaluation des performances.

Sous-section 1 : De la section élaboration
des normes et procédures

Article 27 : La section élaboration des normes et 
procédures est dirigée et animée par un chef de 
section.

Elle est chargée, notamment, de :

- assister l’administration dans la rédaction des 
procédures administratives, comptables et 
fi nancières ;
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- veiller à la bonne application des normes, des 
procédures administratives, comptables et 
fi nancières ;

Sous-section 2 : De la section
évaluation des performances

Article 28 : La section évaluation des performances 
est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- identifi er les éventuelles insuffi sances dans 
le fonctionnement de la caisse congolaise 
d’amortissement;

- identifi er les éventuelles insuffi sances dans le 
processus de gestion de la dette publique;

- faire des propositions pour remédier aux insuffi -
sances constatées dans l’exécution des missions 
de la caisse congolaise d’amortissement ;

- veiller sur la performance des services et 
assister les services non performants dans la 
résolution des problèmes.

Section 3 : Du service du contrôle qualité

Article 29 : Le service du contrôle qualité est dirigé et 
animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- mettre en place les outils qualités et assurer 
leur pilotage ;

- proposer les aspects de gestion à auditer en se 
référant aux normes qualités et la portée des 
travaux d’audit interne qualité à effectuer ;

- assister le directeur de l’audit interne dans les 
relations avec les auditeurs externes ;

- travailler de concert avec tous les organes de 
contrôle externe ;

- effectuer une auto évaluation périodique des 
normes d’audit, ainsi que les normes qualités.

Article 30 : Le service du contrôle qualité comprend :

- la section contrôle qualité ;
- la section audit d’effi cacité et de régularité.

Sous-section 1 : De la section contrôle qualité

Article 31 : La section contrôle qualité est dirigée et 
animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de

- identifi er les défauts, les non-conformités et 
les écarts par rapport aux normes établies ;

- proposer des actions correctives pour améliorer 
la qualité ;

- veiller sur la qualité des services et piloter la 
résolution des problèmes ;

- identifi er et analyser les dysfonctionnements de 
la qualité et proposer des actions correctives ;

- veiller à la fonctionnalité et à la fi abilité des 
services ;

- veiller à répondre aux attentes des parties 
prenantes en termes de performance, de 
fi abilité et de sécurité.

Sous-section 2 : De la section
audit d’effi cacité et de régularité

Article 32 : La section audit d’effi cacité et de régularité 
est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- vérifi er la conformité et la régularité des 
dossiers relatifs à la dette publique;

- assurer les procédures mises en place permettant 
d’atteindre effi cacement les résultats escomptés ;

- identifi er et proposer des axes d’améliorations 
des procédures existantes.

Chapitre 6 : De la direction
des affaires juridiques

Article 33 : La direction des affaires juridiques 
comprend :

- le service des accords et conventions ;
- le service de la réglementation et du contentieux.

Section 1 : Du service
des accords et conventions

Article 34 : Le service des accords et conventions est 
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- vérifi er la conformité du processus d’endette-
ment et de gestion de la dette publique aux 
lois et textes en vigueur ;

- examiner les aspects juridiques de toutes 
les conventions, notamment, les prêts, les 
avals, les garanties, les rétrocessions, les 
titrisations ;

- examiner, de concert avec les services com-
pétents, les requêtes et offres de fi nancement 
soumises à l’appréciation de la caisse congo-
laise d’amortissement ;

- analyser et gérer les risques fi nanciers et 
juridiques liés aux opérations de négociation 
et de remboursement de la dette publique ;

- examiner les aspects juridiques des accords de 
fi nancement et de toute offre de fi nancement 
soumise à l’appréciation de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- rédiger, de concert avec les services com-
pétents, les conventions de prêts, les accords 
de rétrocession de prêts et d’octroi de garantie 
de l’Etat ;

- participer à la rédaction de tout projet de texte, 
en lien avec la gestion de la dette publique ;

- participer, de concert avec la direction du 
fi nancement et les autres services compétents 
à la rédaction des accords de fi nancement ;

- élaborer et assurer le suivi des documents 
juridiques et de réalisation des conditions 
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suspensives des prêts et autres accords de 
fi nancement ;

- suivre, de concert avec la direction du fi nance-
ment, l’accomplissement des formalités d’en-
trée en vigueur des accords de fi nancement ;

- suivre le règlement des mises en jeu des avals 
et garanties de l’Etat.

Article 35 : Le service des accords et conventions 
comprend :

- la section préparation des accords et 
conventions ;

- la section mise en œuvre et suivi des accords 
et conventions.

Sous-section 1 : De la section préparation
des accords et conventions

Article 36 : La section préparation des accords et 
conventions est dirigée et animée par un chef de 
section.

Elle est chargée, notamment, de :

- vérifi er la conformité du processus d’endette-
ment et de gestion de la dette publique aux lois 
et textes en vigueur ;

- examiner les aspects juridiques de toutes les 
conventions, notamment les prêts, les avals, 
les garanties, les rétrocessions, les titrisations ;

- rédiger, de concert avec les autres services 
compétents, les conventions de prêts, les 
accords de rétrocession de prêts et d’octroi de 
garantie de l’Etat ;

- participer aux négociations des conventions 
de fi nancement ;

- examiner, de concert avec les autres services 
compétents, les requêtes et offres de fi nance-
ment soumises à l’appréciation de la caisse 
congolaise d’amortissement ;

- analyser et gérer les risques fi nanciers et 
juridiques liés aux opérations de négociation 
et de remboursement de la dette publique ;

- examiner les aspects juridiques des accords de 
fi nancement et de toute offre de fi nancement 
soumise à l’appréciation de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- participer à la rédaction de tout projet de texte, 
en lien avec la gestion de la dette publique ;

- participer, en liaison avec la direction du 
fi nancement et autres services compétents à 
la rédaction des accords de fi nancement ;

- élaborer les fi ches de prêts en vue de la prise 
en charge dans la base de données de la 
dette publique des conventions nouvellement 
signées ;

- vérifi er que les prêts de la République du Congo 
sont octroyés dans le cadre des plafonds des 
comptes de concours fi nanciers prévus par la 
loi de fi nances de l’année.

Sous-section 2 : De la section mise en œuvre
et suivi des accords et conventions

Article 37 : La section mise en oeuvre et suivi des 
accords et conventions est dirigée et animée par un 
chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- recenser les conditions de mise en vigueur de 
la convention de fi nancement ;

- élaborer et assurer le suivi des documents 
juridiques et de réalisation des conditions 
suspensives ;

- fi naliser la levée des conditions suspensives 
au premier décaissement ;

- veiller au respect des diligences mises à la 
charge de la République du Congo dans les 
accords de fi nancement ;

- préparer le dossier de saisine de la Cour suprême 
pour la délivrance d’un avis juridique ;

- préparer les documents de ratifi cation des 
accords de fi nancement ;

- documenter les notifi cations de la levée des 
conditions suspensives et de mise en vigueur 
des accords de fi nancement ;

- mettre à la disposition de la direction du 
fi nancement, transmettre tous les justifi catifs, 
notamment les instruments de ratifi cation, 
l’avis juridique et les autres documents relatifs 
aux conditions suspensives pour information 
du bailleur.

Section 2 : Du service de la réglementation
et du contentieux

Article 38 : Le service de la réglementation et du 
contentieux est dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- gérer et suivre les contentieux relatifs à la 
dette publique et au fonctionnement de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- prévenir les confl its et rechercher les solutions 
de sortie les plus appropriées au plan juridique ;

- connaitre du contentieux du recouvrement 
des créances bancaires et, plus généralement, 
de tout contentieux de quelque nature que ce 
soit impliquant la gestion de la dette publique 
ou le fonctionnement de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- exécuter toutes autres tâches à fi nalité 
juridique ou juridictionnelle confi ées par la 
direction générale.

Article 39 : Le service de la réglementation et du 
contentieux comprend :

- la section réglementation ;
- la section contentieux.
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Sous-section 1 : De la section réglementation

Article 40 : La section réglementation est dirigée et 
animée par un chef de section. 

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer le conseil juridique et le support 
juridique à l’ensemble des services de la caisse 
congolaise d’amortissement ;

- participer à la préparation des projets de textes 
législatifs et règlementaires auxquels la caisse 
congolaise d’amortissement est associée ;

- participer à la rédaction des textes de nature 
juridique, notamment les projets de contrats, 
de lois et règlements, les notes circulaires et 
notes de service ;

- accomplir toute tâche juridique pouvant 
prévenir le confl it sur l’application des lois et 
règlements applicables à la caisse congolaise 
d’amortissement et rechercher les solutions 
de droit les plus appropriées, notamment 
en privilégiant les règlements préalables et 
amiables.

Sous-section 2 : De la section contentieux

Article 41 : La section contentieux est dirigée et 
animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- connaitre tout contentieux de quelque nature 
que ce soit impliquant la gestion de la dette 
publique et le fonctionnement de la caisse 
congolaise d’amortissement ;

- répondre aux mémoires et autres conclusions 
de la partie adverse en cas de procédure 
contentieuse ;

- recevoir et examiner toutes signifi cations 
d’huissier, citation à comparaître et autres 
actes de notoriété initiés par les créanciers 
intérieurs et extérieurs;

- suivre tous les contentieux et les relations avec 
le monde judiciaire, notamment, les avocats 
de l’Etat, les tribunaux, les administrations, 
en rapport avec le fonctionnement de la caisse 
congolaise d’amortissement ;

- représenter la caisse congolaise d’amortisse-
ment devant les cours, tribunaux et chambres 
arbitrales ;

- examiner les décisions de justice impliquant la 
caisse congolaise d’amortissement et proposer 
toute action à entreprendre ;

- gérer et suivre le contentieux relatif à la 
gestion du personnel, notamment celui lié 
à la carrière administrative des agents, la 
réglementation du travail, l’application de la 
convention collective et du règlement intérieur, 
la reconnaissance des diplômes, le classement 
des agents, le traitement des salaires ;

- proposer, en relation avec les autres services 
compétents, toute action relative à l’exécution 
des décisions de justice en faveur des agents 
de la caisse congolaise d’amortissement ;

- connaitre du contentieux du recouvrement 
des créances bancaires ;

- exécuter toutes tâches à fi nalité juridictionnelle 
confi ées par la direction générale.

Chapitre 7 : De la direction
des études et de la prévision

Article 42 : La direction des études et de la prévision 
comprend :

- le service des études ;
- le service des statistiques ;
- le service de la prospective.

Section 1 : Du service des études

Article 43 : Le service des études est dirigé et animé 
par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- proposer et procéder, en collaboration avec les 
autres directions concernées à toute étude, 
en matière de management et de pilotage 
stratégiques ;

- participer à toutes études ou enquêtes 
nécessaires à l’amélioration de la qualité du 
service public ;

- veiller à la cohérence des activités de la direction 
générale avec les objectifs et stratégies des 
programmes correspondants du ministère ;

- centraliser, dans la limite des attributions 
de la direction générale, la préparation de la 
stratégie sectorielle, du plan de travail annuel 
budgétisé, du cadre de dépenses à moyen 
terme et du programme pluriannuel d’actions 
prioritaires et participer au suivi de leur 
exécution ;

- suivre tous les plans et programmes de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- veiller à la cohérence de la stratégie, du plan 
d’action et de leur mise en œuvre à travers les 
projets ;

- collecter et traiter les informations relatives 
aux missions de la caisse congolaise d’amor-
tissement ;

- suivre l’évolution de l’environnement économique 
national et international.

Article 44 : Le service des études comprend :

- la section études ;
- la section plans et programmes.

Sous-section 1 : De la section études

Article 45 : La section études est dirigée et animée par 
un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- proposer et procéder, en collaboration avec les 
autres directions concernées à toute étude, 
en matière de management et de pilotage 
stratégiques ;
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- participer à toutes études ou enquêtes 
nécessaires à l’amélioration de la qualité du 
service public.

Sous-section 2 : De la section
plans et programmes

Article 46 : La section plans et programmes est dirigée 
et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- centraliser, dans la limite des attributions 
de la direction générale, la préparation de la 
stratégie sectorielle, du plan de travail annuel 
budgétisé, du cadre de dépenses à moyen 
terme et du programme pluriannuel d’actions 
prioritaires et participer au suivi de leur 
exécution ;

- suivre tous les plans et programmes de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- suivre l’évolution de l’environnement économique 
national et international ;

- veiller à la cohérence de la stratégie, du plan 
d’action et de leur mise en œuvre à travers les 
projets.

Section 2 : Du service des statistiques

Article 47 : Le service des statistiques est dirigé et 
animé par un chef de service. 

Il est chargé, notamment, de :

- conduire des enquêtes et collecter les données ;
- traiter et gérer les données ;
- mener tous les travaux d’analyse et d’in-

terprétation des statistiques de la direction 
générale ;

- proposer un plan d’analyse statistique ;
- produire et diffuser les statistiques de l’établisse-

ment public ;
- participer à la diffusion des statistiques de la 

dette publique ;
- veiller, en relation avec les autres services 

concernés, à la mise à jour régulière et à la 
publication des données de la dette ;

- analyser et interpréter toutes les informations 
statistiques en rapport avec les attributions de 
la caisse congolaise d’amortissement ;

- collecter et traiter les informations relatives 
aux missions de la caisse congolaise d’amor-
tissement.

Article 48 : Le service des statistiques comprend :

- la section enquêtes et collectes ;
- la section analyses statistiques.

Sous-section 1 : De la section enquêtes et collectes

Article 49 : La section enquêtes et collectes est dirigée 
et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- conduire des enquêtes et collecter les données ;
- traiter et gérer les données ;
- mener des travaux d’analyse et d’interprétation 

des statistiques de la direction générale ;
- proposer un plan d’analyse statistique ;
- produire et diffuser les statistiques de 

l’établissement public ;
- participer à la diffusion des statistiques de la 

dette publique.

Sous-section 2 : De la section analyses statistiques

Article 50 : La section analyses statistiques est dirigée 
et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- élaborer les statistiques de l’établissement 
public ;

- veiller en relation avec les autres services de la 
caisse congolaise d’amortissement concernés, 
à la mise à jour régulière et à la publication 
des données de la dette ;

- centraliser les données et la documentation 
des projets et veiller à leur exécution ;

- analyser et interpréter toutes les informations 
statistiques en rapport avec les attributions de 
la caisse congolaise d’amortissement ;

- collecter et traiter les informations relatives 
aux missions de la caisse congolaise d’amor-
tissement.

Section 3 : Du service de la prospective

Article 51 : Le service de la prospective est dirigé et 
animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- établir des prévisions sur le fonctionnement 
de la caisse congolaise d’amortissement ;

- mettre en place et développer les instruments de 
prévision et de modélisation de l’établissement 
public et ou du programme et créer les bases 
de données nécessaires ;

- participer à la préparation du plan de travail 
annuel et du budget de la direction générale 
ou du programme, à travers le pilotage des 
prévisions fi nancières et l’élaboration du 
rapport d’activités défi nissant les grandes 
orientations de ce projet.

Article 52 : Le service de la prospective comprend :

- la section prévisions ;
- la section modélisation.

Sous-section 1 : De la section prévisions

Article 53 : La section prévisions est dirigée et animée 
par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- élaborer les prévisions de la caisse congolaise 
d’amortissement ;
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- participer à l’élaboration des prévisions 
économiques et fi nancières du ministère;

- établir les prévisions sur le fonctionnement de 
la caisse congolaise d’amortissement ;

- participer à la préparation du plan de travail 
annuel et du budget de la direction générale 
ou du programme à travers le pilotage des 
prévisions fi nancières et l’élaboration du 
rapport d’activités défi nissant les grandes 
orientations de ce projet ;

- veiller à la cohérence de la stratégie du plan 
d’action et de leur mise en œuvre à travers les 
projets.

Sous-section 2 : De la section modélisation

Article 54 : La section modélisation est dirigée et 
animée par un chef de section. 

Elle est chargée, notamment, de :

- mettre en place et développer les instruments 
de prévision et de modélisation de la direction 
générale et/ou du programme et créer les 
bases de données nécessaires ;

- conduire les réfl exions prospectives de l’établisse-
ment public.

Chapitre 8 : De la direction
des moyens généraux

Article 55 : La direction des moyens généraux 
comprend :

- le service des ressources humaines ;
- le service du budget et de la solde ;
- le service de l’équipement ;
- le service des ressources documentaires.

Section 1 : Du service
des ressources humaines

Article 56 : Le service des ressources humaines est 
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- gérer et suivre les dossiers administratifs 
dans le respect des techniques, des règles 
et des procédures applicables au domaine 
des ressources humaines en accord avec la 
convention collective de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- apporter l’appui nécessaire à la mise en œuvre 
des différents projets de ressources humaines 
en vue de son optimisation ;

- participer à la mise en œuvre des procédures 
de gestion des ressources humaines ;

- préparer les actes de gestion inhérents à son 
activité ;

- préparer les tableaux de bord de gestion des 
agents ;

- assurer une veille sur les évolutions des 
ressources humaines ;

- évaluer les besoins en ressources humaines 
de l’établissement ;

- préparer et suivre les recrutements et les 
départs à la retraite ; 

- suivre la carrière administrative des agents ;
- préparer les éléments de paiement de la 

rémunération du personnel ;
- assurer le renforcement des capacités du 

personnel de l’établissement ;
- élaborer et exécuter le planning des congés du 

personnel, en collaboration avec les services 
concernés ;

- veiller à l’application des dispositions de la 
convention collective de la caisse congolaise 
d’amortissement.

Article 57 : Le service des ressources humaines 
comprend :

- la section formation et suivi des contrats du 
personnel ;

- la section gestion des carrières administratives.

Sous-section 1 : De la section formation
et suivi des contrats du personnel

Article 58 : La section formation et suivi des contrats 
du personnel est dirigée et animée par un chef de 
section.

Elle est chargée, notamment, de :

- élaborer une stratégie de formation à moyen 
et long terme ;

- programmer la formation et le perfectionnement 
des agents ;

- faire des propositions de promotions internes 
par des formations qualifi antes ;

- assurer la gestion des contrats de travail ;
- mettre régulièrement à jour le fi chier du 

personnel ;
- mettre en application les normes et procédures 

fi xées par la loi en matière de gestion des 
contrats de travail ;

- suivre le processus d’exécution du contrat 
du travail, notamment la période d’essai, 
l’engagement défi nitif, le stage rotatif, et la 
prise de service ;

- préparer et exécuter le planning annuel des 
départs à la retraite ;

- mettre à disposition les décisions relatives à la 
retraite, conformément aux règles applicables 
au personnel de l’établissement, notamment 
la bonifi cation d’échelons, le préavis, la 
cessation défi nitive, la cessation de paiement, 
le certifi cat de travail ;

- préparer le dossier de retraite du travailleur 
et en assurer la transmission à l’organisme de 
retraite.

Sous-section 2 : De la section gestion
des carrières administratives

Article 59 : La section gestion des carrières adminis-
tratives est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :
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- assurer la gestion de la carrière du personnel ;
- faire des propositions pour l’optimisation 

de pratiques de gestion de la carrière du 
personnel ;

- analyser périodiquement les qualifi cations et 
expériences du personnel ;

- initier les actes d’affectation, de mutation et 
de promotion du personnel ;

- exécuter, en collaboration avec les services 
concernés, le planning des départs en congé 
du personnel ;

- comptabiliser les demandes de permission 
d’absence ;

- évaluer les besoins en ressources humaines 
des services et proposer des solutions pour 
leur satisfaction ;

- déterminer les besoins en nouvelles 
compétences ;

- veiller à l’application et à l’interprétation 
correcte des dispositions de la convention 
collective et du règlement intérieur de la caisse 
congolaise d’amortissement ;

- initier les décisions afférentes aux dispositions 
fi xées par la convention collective.

Section 2 : Du service du budget et de la solde

Article 60 : Le service du budget et de la solde est 
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- préparer et exécuter les budgets de fonctionne-
ment et d’investissement de la caisse congo-
laise d’amortissement ;

- préparer les mandats des dépenses propres à 
la caisse congolaise d’amortissement à trans-
mettre à l’agence comptable ;

- tenir à jour la comptabilité budgétaire, matière 
et patrimoniale de la caisse congolaise d’amor-
tissement ;

- rapprocher les écritures comptables liées à 
l’exécution du budget avec celles de l’agence 
comptable ;

- élaborer le compte administratif en fi n 
d’exercice budgétaire ;

- suivre les engagements et la liquidation des 
dépenses de fonctionnement ;

- informer le directeur des moyens généraux 
sur le niveau d’exécution du budget ;

- réceptionner les titres de recettes et les avis 
de crédits ; 

- tenir le registre des factures ;
- analyser tout dossier soumis par le directeur 

des moyens généraux.

Article 61 : Le service du budget et de la solde 
comprend :

- la section budget ;
- la section solde ;
- la section suivi des engagements.

Sous-section 1 : De la section budget

Article 62 : La section budget est dirigée et animée par 
un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- préparer le budget de l’établissement et en 
assurer le suivi ;

- évaluer les moyens ;
- gérer les missions et autres déplacements 

professionnels des agents ;
- élaborer diverses statistiques en lien avec 

l’exécution du budget.

Sous-section 2 : De la section solde

Article 63 : La section solde est dirigée et animé par 
un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- préparer les dossiers de paiement des dépenses 
de fonctionnement de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- transmettre à l’agence comptable les dossiers 
de paiement des dépenses de fonctionnement ;

- élaborer les états de salaires et autres 
traitements du personnel ;

- assurer le suivi mensuel des salaires ;
- assurer le traitement des indemnités de départ 

à la retraite et de licenciement ;
- assurer l’impression et la distribution des 

bulletins de salaires.

Sous-section 3 : De la section
suivi des engagements

Article 64 : La section suivi des engagements est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- veiller à la bonne gestion des crédits de 
fonctionnement alloués à la caisse congolaise 
d’amortissement par l’Etat ;

- préparer les documents d’engagement des 
crédits de fonctionnement ;

- veiller à la mise à disposition des lignes de 
crédits auprès de la direction générale du 
budget ;

- effectuer les engagements des crédits de 
fonctionnement de la caisse congolaise 
d’amortissement à partir du système de gestion 
SIGFIP ;

- suivre les engagements de crédits auprès des 
structures habilitées pour mandatement ;

- assurer le dépôt des dossiers à la direction 
générale du trésor pour traitement et 
décaissement ;

- classer les copies des bordereaux de virements 
de salaires et des devis de fonctionnement.
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Section 3 : Du service de l’équipement

Article 65 : Le service de l’équipement est dirigé et 
animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- approvisionner la caisse congolaise d’amor-
tissement en biens et services ;

- gérer le matériel et les équipements de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- gérer le patrimoine de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- assurer la maintenance des biens et 
l’intendance ;

- gérer le stock de fournitures, consommables 
et matériel technique ;

- tenir la comptabilité matière et patrimoniale ;
- établir la situation mensuelle des fournitures 

distribuées par direction ;
- assurer l’entretien des biens meubles et 

immeubles, notamment des locaux, véhicules, 
machines, équipements ;

- tenir à jour l’état des immobilisations et stocks 
de fournitures de l’établissement afi n de 
procéder à leur inventaire à la fi n de chaque 
exercice ;

- tenir l’inventaire des biens acquis par la caisse 
congolaise d’amortissement.

Article 66 : Le service de l’équipement comprend :

- la section logistique et maintenance des 
équipements ;

- ction achats et gestion des stocks.

Sous-section 1 : De la section logistique
et maintenance des équipements

Article 67 : La section logistique et maintenance des 
équipements est dirigée et animée par un chef de 
section.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer l’acquisition des immobilisations ;
- gérer le patrimoine de la caisse congolaise 

d’amortissement ;
- assurer la maintenance des biens et 

l’intendance ;
- assurer l’inventaire des biens physiques acquis 

par la caisse congolaise d’amortissement ;
- faire les mises au rebut périodique ;
- effectuer la mise à jour du fi chier des immo-

bilisations ;
- tenir la commission de mise au rebut des 

biens en fi n d’année ;
- assurer le suivi des immobilisations.

Sous-section 2 : De la section achats
et gestion de stocks

Article 68 : La section achats et gestion de stocks est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer l’achat de fournitures de bureau et 
petits équipements ;

- gérer les stocks de fournitures, consommables 
et matériel technique ;

- tenir le fi chier de la gestion de stocks ;
- faire l’inventaire des fournitures ;
- tenir la caisse des menus dépenses et en faire 

la clôture mensuelle.

Section 4 : Du service
des ressources documentaires

Article 69 : Le service des ressources documentaires 
est dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- collecter et faire l’inventaire des documents 
d’archives ;

- élaborer un cadre de classement des docu-
ments d’archives ;

- conserver et classer les actes administratifs 
préparés et reçus des différents services de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- superviser les différents dépôts d’archives ;
- concevoir et mettre en place un système de 

gestion électronique des documents, en liaison 
avec les services compétents.

Article 70 : Le service des ressources documentaires 
comprend :

- la section archives et documentation ;
- la section gestion électronique des documents.

Sous-section 1 : De la section archives
et documentation

Article 71 : La section archives et documentation est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- collecter et faire l’inventaire des documents 
d’archives ;

- conserver et classer les actes administratifs 
préparés et reçus par les différents services de 
la caisse congolaise d’amortissement ;

- élaborer les documents d’information ;
- mener des activités visant à faciliter la 

communication avec les partenaires de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- gérer une documentation spécifi que à la caisse 
congolaise d’amortissement;

- verser aux archives nationales, les archives 
ayant un caractère historique.

Sous-section 2 : De la section
gestion électronique des documents

Article 72 : La section gestion électronique des 
documents est dirigée et animée par un chef de 
section.
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Elle est chargée, notamment, de :

- concevoir et mettre en place un système de 
gestion électronique des documents, en liaison 
avec les services compétents ;

- gérer la base des données des archives ;
- superviser les différents dépôts d’archives ;
- mettre à la disposition des services et du 

personnel, pour consultation ou à titre de prêt, 
des textes et documents non confi dentiels ;

- constituer et mettre à jour une base d’archives 
numériques.

Chapitre 9 : De la direction
des systèmes d’information

Article 73 : La direction des systèmes d’information 
comprend :

- le service des infrastructures et de la sécurité ;
- le service de l’administration des systèmes, 

réseaux et bases de données ;
- le service du support et de l’exploitation.

Section 1 : Du service des infrastructures
et de la sécurité

Article 74 : Le service des infrastructures et de la 
sécurité est dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- assurer la gestion des infrastructures infor-
matiques et des systèmes de sécurité ;

- concevoir et mettre en place les méthodes 
nécessaires afi n d’améliorer l’utilisation de 
l’outil informatique ;

- organiser les opérations de révisions des 
infrastructures ;

- mettre à niveau et proposer l’acquisition de 
systèmes d’information modernes et adaptés 
aux dernières technologies ;

- mettre en œuvre les procédures de sécurité 
informatique ;

- vérifi er la sécurité des réseaux et des 
applications utilisées ;

- superviser durant la réalisation des missions 
des prestataires externes ;

- mettre en place des programmes de formation 
des utilisateurs des systèmes d’information.

Article 75 : Le service des infrastructures et de la 
sécurité comprend :

- la section infrastructures ;
- la section sécurité informatique.

Sous-section 1 : De la section infrastructures

Article 76 : La section infrastructures est dirigée et 
animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer la gestion des infrastructures 
informatiques ;

- gérer les relations avec les fournisseurs et 
les partenaires pour l’acquisition de matériel 
informatique, de concert avec la direction des 
moyens généraux ;

- gérer le câblage réseau pour la connexion 
physique des machines ;

- gérer le routage pour la connexion logique 
entre l’intérieur et l’extérieur du réseau ou 
entre les sous-réseaux ;

Sous-section 2 : De la section sécurité informatique

Article 77 : La section sécurité informatique est dirigée 
et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- veiller à la sécurité du système d’information ;
- mettre en œuvre et maintenir les politiques de 

sécurité informatique ;
- gérer les équipes de sécurité informatique et 

former les utilisateurs aux bonnes pratiques 
de sécurité informatique ;

- identifi er les vulnérabilités du système d’infor-
mation et mettre en place des mesures pour 
les éliminer ;

- planifi er, coordonner et superviser les audits 
de sécurité informatique ;

- gérer les incidents de sécurité informatique 
et mettre en place des plans de continuité 
d’activité en cas de panne du système ;

- faire respecter les politiques de sécurité et de 
confi dentialité et gérer les données.

Section 2 : Du service de l’administration des 
systèmes, réseaux et bases de données

Article 78 : Le service de l’administration des systèmes, 
réseaux et bases de données est dirigé et animé par 
un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- élaborer les applications facilitant la réalisation 
des activités de la caisse congolaise d’amor-
tissement ;

- élaborer les cahiers de charge relatifs aux 
besoins et aux applications pour le suivi de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- suivre le développement des applications de 
gestion de la caisse congolaise d’amortissement ;

- assurer la sauvegarde des données ;
- assurer la sécurité et l’intégrité des applications ;
- administrer le système d’information et réseaux ;
- assurer la planifi cation, l’organisation, le suivi 

et le contrôle des projets ;
- défi nir la politique de sécurisation du système 

d’information.

Article 79 : Le service de l’administration des systèmes, 
réseaux et bases de données comprend :

- la section administration des systèmes et 
réseaux ;

- la section gestion de bases de données ;
- la section projets et organisation.



Journal offi ciel de la République du Congo 1139Du jeudi 21 août 2025

Sous-section 1 : De la section administration
des systèmes et réseaux

Article 80 : La section administration des systèmes et 
réseaux est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- installer, confi gurer et maintenir les systèmes 
informatiques ;

- surveiller les performances des systèmes et 
résoudre les problèmes en conséquence ;

- planifi er et implémenter des projets de mise à 
niveau du système ;

- assurer la sécurité des systèmes informa-
tiques en utilisant les technologies de sécurité 
adéquates ;

- recueillir et analyser les besoins des utilisateurs ;
- assurer une veille technologique et anticiper 

les évolutions nécessaires à l’optimisation des 
systèmes pour proposer des améliorations ;

- mettre en place et maintenir la documen-
tation, notamment les dossiers techniques, 
procédures de confi guration et d’exploitation ;

- administrer et assurer l’interconnexion locale.

Sous-section 2 : De la section
gestion de bases de données

Article 81 : La section gestion de bases de données est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- gérer les droits d’accès des utilisateurs ;
- effectuer les choix d’implémentation des bases 

de données en tenant compte du cahier des 
charges ;

- confi gurer les systèmes de gestion de base de 
données en fonction des besoins de l’établisse-
ment public ;

- assurer l’administration et la maintenance 
des bases de données existantes;

- concevoir et mettre en place des standards 
concernant l’exploitation des bases de données 
en termes d’usage et de sécurité ;

- rédiger et mettre à jour la documentation 
technique ;

- optimiser la base de données en apportant des 
ajustements sur l’indexation, la réorganisation 
des données et la confi guration du système de 
gestion de base de données, pour garantir des 
meilleurs temps de réponse ;

- gérer et optimiser les processus de sauvegarde 
et d’archivage pour prévenir la perte de 
données en cas de sinistre ;

- mettre à jour le système de bases de données ;
- offrir un support technique aux utilisateurs et 

aux développeurs et intervenir immédiatement 
en cas de problèmes ;

- tester et valider les systèmes de gestion de 
bases de données dans le cadre de migrations 
ou d’évolutions technologiques ;

- assurer une veille technologique régulière afi n 
de présenter de nouveaux produits à la caisse 
congolaise d’amortissement ;

- assurer l’exploitation informatique des bases  de 
données de la caisse congolaise d’amortissement.

Sous-section 3 : De la section
projets et organisation

Article 82 : La section projets et organisation est 
dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer la planifi cation, l’organisation, le suivi 
et le contrôle des projets, en veillant au respect 
des délais, du budget et des objectifs fi xés ;

- coordonner les différentes équipes impliquées 
dans les projets, qu’il s’agisse d’équipes 
internes ou de prestataires externes ;

- piloter, coordonner et superviser la réalisation 
de projets de tous les secteurs opérationnels; 
qu’ils soient liés au développement de 
nouvelles applications, à l’organisation de 
l’établissement ou à l’évolution des systèmes 
existants ;

- analyser et optimiser les processus et les 
procédures de l’organisation de l’établissement ;

- analyser les besoins des utilisateurs et 
proposer des solutions, en tenant compte des 
avancées technologiques et des contraintes de 
l’établissement public ;

- accompagner les équipes dans les phases 
de transformation et de mise en œuvre de 
nouvelles organisations ;

- identifi er les axes d’amélioration et proposer 
des solutions et mettre en œuvre de plans 
d’actions ;

- assurer la liaison entre les besoins des 
utilisateurs, les orientations stratégiques de 
l’établissement public et les équipes métiers ;

- assurer la communication avec les parties 
prenantes (directions opérationnelles, utilisa-
teurs, équipes) et établir des rapports d’avance-
ment réguliers ;

- identifi er et évaluer les risques liés aux projets 
et mettre en place des mesures de mitigation ;

- organiser les formations pour les utilisateurs 
fi naux.

Section 3 : Du service du support
et de l’exploitation

Article 83 : Le service du support et de l’exploitation 
est dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- assurer la gestion du centre des traitements 
et du développement des applications infor-
matiques de gestion de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- auditer les opérations et les procédures de 
suivi informatique ;

- examiner et suivre les opérations de validation 
informatique des données ;

- veiller au bon fonctionnement de l’environne-
ment matériel informatique et technique ;

- assurer la veille technologique en rapport avec 
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les nouveaux équipements informatiques et 
techniques ;

- veiller à la bonne exécution des opérations de 
maintenance des outils informatiques ;

- veiller à l’approvisionnement régulier des 
supports informatiques ;

- assurer et planifi er la bonne logistique du 
matériel et outils informatiques ainsi que les 
logiciels nécessaires aux activités de la caisse 
congolaise d’amortissement ;

- former à l’utilisation des applications des 
services ;

- assurer la maintenance préventive et corrective 
des équipements informatiques ;

- gérer le data center à l’intérieur et à l’extérieur 
de l’établissement public.

Article 84 : Le service du support et de l’exploitation 
comprend :

- la section exploitation et assistance aux 
utilisateurs ;

- la section maintenance.

Sous-section 1 : De la section exploitation
et assistance aux utilisateurs

Article 85 : La section exploitation et assistance aux 
utilisateurs est dirigée et animée par un chef de 
section.

Elle est chargée, notamment, de :

- veiller au développement des applications in-
formatiques de gestion de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- auditer les opérations et les procédures de 
suivi informatique ;

- suivre les opérations de validation informatique 
des données ;

- gérer le parc informatique ;
- assurer la gestion électronique de l’information ;
- former le personnel à l’utilisation des applica-

tions des services ;
- promouvoir l’utilisation de l’informatique 

pour la réalisation des missions de la caisse 
congolaise d’amortissement.

Sous-section 2 : De la section maintenance

Article 86 : La section maintenance est dirigée et 
animée par un chef de section. 

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer le bon fonctionnement du parc 
informatique ;

- gérer les matériels et outils informatiques 
ainsi que les logiciels nécessaires aux activités 
des services ;

- assurer la maintenance des équipements ;
- former à l’utilisation des équipements 

informatiques ;
- planifi er les besoins des utilisateurs en équi-

pement informatique ;

- gérer les supports informatiques et techniques ;
- veiller à la bonne exécution des opérations 

de maintenance des matériels informatiques, 
électriques et de secours ;

- suivre l’exécution des contrats de maintenance 
informatique, en relation avec la direction des 
moyens généraux ;

- planifi er le déploiement des postes de travail 
et des périphériques.

Chapitre 10 : De la direction du fi nancement

Article 87 : La direction du fi nancement comprend :

- le service des fi nancements extérieurs ;
- le service des fi nancements intérieurs.

Section 1 : Du service des fi nancements extérieurs

Article 88 : Le service des fi nancements extérieurs est 
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- mobiliser la dette conventionnée ;
- participer à l’émission des titres sur les marchés 

fi nanciers internationaux et en assurer le con-
trôle administratif ;

- évaluer les conditions fi nancières et juridiques 
des offres de fi nancement, en liaison avec la 
direction des études et de la prévision ;

- suivre la réalisation des conditions suspensives 
des prêts auprès des bailleurs de fonds, en 
liaison avec la direction des affaires juridiques ;

- négocier les avenants des accords de fi nance-
ment signés avec les créanciers, en liaison 
avec la direction des opérations ;

- établir le point périodique des nouveaux en-
gagements de l’Etat ;

- participer à la préparation du document de 
stratégie de gestion de la dette publique à 
moyen terme ;

- suivre la notation souveraine de l’Etat auprès 
des agences internationales des notations.

Article 89 : Le service des fi nancements extérieurs 
comprend :

- la section mobilisation des fi nancements 
extérieurs ;

- la section suivi des engagements extérieurs.

Sous-section 1 : De la section mobilisation
des fi nancements extérieurs

Article 90 : La section mobilisation des fi nancements 
extérieurs est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- mobiliser la dette conventionnée ;
- participer à l’émission des titres sur les 

marchés fi nanciers internationaux et en 
assurer le contrôle administratif ;

- évaluer les conditions fi nancières et juridiques 
des offres de fi nancement en liaison avec la 
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direction des études et de la prévision ;
- négocier les avenants des accords de 

fi nancement signés avec les créanciers, en 
liaison avec la direction des opérations ;

- établir le point périodique des nouveaux 
engagements de l’Etat ;

- participer à la préparation du document de 
stratégie de gestion de la dette publique à 
moyen terme ;

- suivre la notation souveraine de l’Etat auprès 
des agences internationales des notations.

Sous-section 2 : De la section suivi
des engagements extérieurs

Article 91 : La section suivi des engagements extérieurs 
est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- suivre la réalisation des conditions suspensives 
des prêts auprès des bailleurs de fonds, en 
liaison avec la direction des affaires juridiques ;

- transmettre au bailleur tous les justifi catifs, 
notamment les instruments de ratifi cation, 
l’avis juridique et les autres documents relatifs 
aux conditions suspensives préparés par la 
direction des affaires juridiques ;

- tenir les notifi cations d’entrée en vigueur des 
accords de fi nancement ;

- centraliser les avis de décaissement des 
accords de fi nancement.

Section 2 : Du service des fi nancements intérieurs

Article 92 : Le service des fi nancements intérieurs est 
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- suivre, en liaison avec la direction générale du 
trésor, les opérations d’émission des valeurs du 
trésor sur le marché régional de la CEMAC ;

- négocier les conventions de rétrocession des 
prêts contractés auprès des créanciers ;

- suivre, en liaison avec la direction des études 
et de la prévision, les conditions de mise en 
jeux de la garantie de l’Etat dans le cadre des 
emprunts garantis ;

- participer aux négociations de prêts et des 
accords régissant toute reprise de dette ou 
nécessitant la garantie ou l’aval de l’Etat, en 
liaison avec les services compétents ;

- instruire les demandes d’octroi et de rétrocession 
de la dette de l’Etat ;

- négocier les conditions de prise en charge des 
arriérés budgétaires et autres passifs condi-
tionnels de l’Etat, en liaison avec les services 
compétents ;

- négocier les emprunts bancaires en monnaie 
locale.

Article 93 : Le service des fi nancements intérieurs 
comprend :

- la section mobilisation des fi nancements par 
le marché fi nancier ;

- la section arriérés budgétaires et autres 
passifs conditionnels de l’Etat.

Sous-section 1 : De la section mobilisation
des fi nancements par le marché fi nancier

Article 94 : La section mobilisation des fi nancements 
par le marché fi nancier est dirigée et animée par un 
chef de section.

Elle est chargée notamment, de :

- suivre, en liaison avec la direction générale 
du trésor, les opérations d’émission des 
valeurs du trésor sur le marché régional de 
la communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale ;

- participer au cadre de concertation entre la 
direction générale du trésor et les spécialistes 
des valeurs du trésor ;

- recueillir les données des titres publics auprès 
de la cellule de règlement et de conservation 
des titres de la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale ;

- alimenter la base de données des titres publics 
en transmettant les statistiques des titres à la 
direction des opérations ;

- suivre l’exécution des opérations d’émissions ;
- suivre l’évolution des marchés des capitaux.

Sous-section 2 : De la section arriérés budgétaires
et autres passifs conditionnels de l’Etat

Article 95 : La section arriérés budgétaires et autres 
passifs conditionnels de l’Etat est dirigée et animée 
par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- négocier les conventions de rétrocession des 
prêts contractés auprès des créanciers ;

- suivre, en liaison avec la direction des études 
et de la prévision, les conditions de mise en 
jeux de la garantie de l’Etat dans le cadre des 
emprunts garantis ;

- participer, en liaison avec les services 
compétents, aux négociations de prêts et des 
accords régissant toute reprise de dette ou 
nécessitant la garantie ou l’aval de l’Etat ;

- participer à l’élaboration du plan d’apurement 
de la dette de l’Etat ;

- instruire les demandes d’octroi et de rétrocession 
de la dette de l’Etat ;

- négocier, en liaison avec les services com-
pétents, les conditions de prise en charge des 
arriérés budgétaires et autres passifs condi-
tionnels de l’Etat ;

- négocier les emprunts bancaires en monnaie 
locale.

Chapitre 11 : De la direction de la stratégie
et des analyses de la dette

Article 96 : La direction de la stratégie et des analyses 
de la dette, outre le secrétariat permanent du comité 
national de la dette publique, comprend :
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- le service de la stratégie de la dette ;
- le service des analyses de la dette.

Section 1 : Du secrétariat permanent
du comité national de la dette publique

Article 97 : Le secrétariat permanent du comité 
national de la dette publique est régi par des textes 
spécifi ques.

Section 2 : Du service
de la stratégie de la dette

Article 98 : Le service de la stratégie de la dette est 
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- élaborer la politique de gestion de la dette 
publique à moyen et long termes ;

- veiller à la cohérence de la stratégie, du plan 
d’action et de leur mise en œuvre à travers les 
projets ;

- préparer, en liaison avec la direction du 
fi nancement et la direction générale du 
trésor, le plan annuel de fi nancement et les 
ajustements éventuels à y apporter ;

- suivre l’exécution de la stratégie de gestion de 
la dette publique et préparer les ajustements 
éventuels à apporter au plan annuel de 
fi nancement, en liaison avec la direction du 
fi nancement et la direction générale du trésor ;

- proposer le cadre de gestion de risques lié aux 
opérations de gestion de la dette publique ;

- préparer les réunions du comité national de la 
dette publique et faire le suivi de ses décisions ;

- assurer la liaison avec le service chargé de 
la préparation du tableau des opérations 
fi nancières de l’État.

Article 99 : Le service de la stratégie de la dette 
comprend :

- la section stratégie de la dette ;
- la section activités du secrétariat permanent 

du comité national de la dette publique.

Sous-section 1 : De la section
stratégie de la dette

Article 100 : La section stratégie de la dette est dirigée 
et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- élaborer la politique de gestion de la dette 
publique à moyen et long terme ;

- préparer, en liaison avec la direction du 
fi nancement et la direction générale du 
trésor, le plan annuel de fi nancement et les 
ajustements éventuels à y apporter ;

- suivre l’exécution de la stratégie de gestion de 
la dette publique et préparer les ajustements 
éventuels à apporter au plan annuel de 
fi nancement, en liaison avec la direction du 

fi nancement et la direction générale du trésor ;
- proposer le cadre de gestion de risques lié aux 

opérations de gestion de la dette publique ;
- assurer la liaison avec le service chargé de 

la préparation du tableau des opérations 
fi nancières de l’État ;

- déterminer le plafond annuel d’endettement 
public ;

- mener les exercices de formulation d’une 
stratégie de gestion de la dette à moyen terme, 
en sigle SDMT ;

- assurer la préparation de la SDMT à annexer 
au projet de loi de fi nances de l’année ;

- suivre la mise en œuvre de la SDMT ;
- coordonner les travaux de l’analyse de la 

viabilité de la dette, en sigle AVD ;
- obtenir, à la fi n de chaque trimestre, les données 

actualisées sur le cadrage macroéconomique, 
auprès des structures compétentes ;

- mener au moins deux fois par an, en relation 
avec la commission technique du comité 
national de la dette publique, les exercices 
d’analyse de viabilité de la dette, en sigle AVD.

Sous-section 2 : De la section activités du secrétariat
permanent du comité national de la dette publique

Article 101 : La section activités du secrétariat 
permanent du comité national de la dette publique 
est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- préparer les activités du secrétariat permanent 
du comité national de la dette publique ;

- préparer les documents de travail et faire le 
suivi des décisions des réunions du comité 
national de la dette publique ;

- tenir le fi chier des réunions du comité national 
de la dette publique, notamment les comptes 
rendus de réunions et autres déclarations ;

- assurer l’archivage des dossiers du comité 
national de la dette publique ;

- et, de manière générale réaliser toute tâche 
confi ée.

Section 3 : Du service
des analyses de la dette

Article 102 : Le service des analyses de la dette est 
dirigé et animé par un chef de service.

II est chargé, notamment, de :

- mener tous les travaux d’analyse et d’inter-
prétation des statistiques de la dette ;

- participer, en liaison avec la direction du 
fi nancement et la direction générale du trésor, 
à l’évaluation des risques liés aux transactions 
de dette envisagées et aux propositions 
de partenariat public-privé nécessitant la 
garantie ou l’aval de l’Etat avec les services 
concernés ;

- évaluer les risques liés au portefeuille de la 
dette publique ;
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- coordonner les travaux de restructuration et 
d’analyse de viabilité de la dette de l’Etat avec 
les services concernés ;

- assurer la liaison avec les services du budget, 
de la Banque centrale, de la prévision 
économique, pour des questions relatives à 
l’analyse de la dette ;

- participer, en liaison avec la direction du 
fi nancement, à l’examen des demandes 
d’octroi de la garantie ou de l’aval de l’État et 
de la rétrocession de la dette ;

- évaluer, au moins une fois l’année, la capacité 
fi nancière des entreprises publiques et autres 
entités ayant bénéfi cié de la garantie de l’Etat 
à continuer à assurer le service de la dette 
garantie ;

- suivre les risques fi nanciers de l’Etat liés aux 
partenariats publics-privés approuvés ;

- fournir régulièrement à la direction des 
systèmes d’information les données relatives à 
la dette devant alimenter le site internet de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- préparer le projet du rapport annuel de gestion 
de la dette ;

- produire le bulletin de la dette et autres 
documents statistiques périodiques ;

- centraliser et diffuser les statistiques sur la 
dette publique.

Article 103 : Le service des analyses de la dette 
comprend :

- la section analyse de la dette ;
- la section reporting de la dette.

Sous-section 1 : De la section
analyse de la dette

Article 104 : La section analyse de la dette est dirigée 
et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer la liaison avec les services du budget, 
de la Banque centrale, de la prévision 
économique, pour des questions relatives à 
l’analyse de la dette ;

- évaluer les risques liés au portefeuille de la 
dette publique ;

- coordonner les travaux de restructuration et 
d’analyse de viabilité de la dette de l’État avec 
les services concernés ;

- suivre les risques fi nanciers de l’État liés aux 
partenariats publics-privés approuvés ;

- fournir régulièrement à la direction des 
systèmes d’information les données relatives à 
la dette devant alimenter le site internet de la 
caisse congolaise d’amortissement ;

- préparer le projet du rapport annuel de gestion 
de la dette ;

- produire le bulletin de la dette en relation 
avec les autres services compétents et autres 
documents statistiques périodiques.

Sous-section 2 : De la section
reporting de la dette

Article 105 : La section reporting de la dette est dirigée 
et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- préparer les rapports de gestion de la dette ;
- participer à l’élaboration des rapports d’activités 

de la caisse congolaise d’amortissement ;
- produire et diffuser les statistiques sur la dette 

publique ;
- produire le bulletin trimestriel sur les 

statistiques de la dette publique ;
- rédiger le rapport annuel de la dette publique ;
- collecter et traiter les informations relatives 

aux dons et à la dette des autres agents 
économiques résidents ;

- centraliser et diffuser les statistiques sur la 
dette publique ;

- publier les données de la dette publique ;
- fournir régulièrement à la direction des 

systèmes d’information les données relatives à 
la dette devant alimenter le site internet de la 
caisse congolaise d’amortissement.

Chapitre 12 : De la direction des opérations

Article 106 : La direction des opérations comprend :

- le service de gestion de la base de données ;
- le service du remboursement et du suivi des 

paiements.

Section 1 : Du service
de gestion de la base de données

Article 107: Le service de gestion de la base de données 
est dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- saisir les nouveaux contrats de fi nancement 
dans la base de données ;

- suivre les tirages sur emprunts extérieurs ;
- gérer les relations avec les unités d’exécution 

des projets ;
- conserver les avis de tirage ;
- suivre et évaluer les passifs conditionnels 

explicites ou toutes autres dettes éventuelles 
de l’Etat avec la section gestion des passifs 
bancaires et des dépôts ;

- suivre les opérations de décaissement, des 
prêts rétrocédés et des garanties accordées 
par l’Etat ;

- suivre les décaissements sur emprunts auprès 
des créanciers bilatéraux, multilatéraux et 
commerciaux ;

- élaborer, en relation avec les agences d’exécu-
tion de projets, les prévisions de décaissement ;

- suivre les décaissements relatifs aux prêts-
projets, aux accords de rétrocession, aux fonds 
et d’aval et garantie de l’Etat, aux émissions des 
valeurs du trésor sur les marchés régional et 
international, aux engagements conditionnels ;
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- contribuer à l’examen des accords de 
fi nancement, avec la direction du fi nancement 
et la direction des affaires juridiques ;

- participer à l’élaboration du service 
prévisionnel de la dette ;

- faire le recouvrement des commissions d’aval 
des emprunts garantis et des fonds rétrocédés ;

- enregistrer les informations relatives aux 
accords de fi nancement, aux décaissements 
des prêts-projets, aux accords de rétrocession 
des fonds et d’aval et garantie de l’État, aux 
émissions des valeurs du trésor sur le marché 
régional et international, aux engagements 
conditionnels, aux conventions de prise en 
charge et de remboursement des arriérés 
budgétaires ainsi que d’autres passifs ;

- enregistrer les informations relatives aux 
tirages dans la base des données ;

- valider les enregistrements de la dette dans la 
base de données ;

- enregistrer les situations d’arriérés ayant fait 
l’objet d’une restructuration et donnant lieu à 
un nouveau plan d’amortissement ;

- enregistrer systématiquement les opérations 
de remboursement de la dette publique dans 
la base de données à tenir à jour ;

- élaborer les ordres de paiement de la dette 
extérieure ;

- produire la situation mensuelle de la dette ;
- mettre à jour les données relatives à la dette 

avec les créanciers ;
- enregistrer systématiquement les opérations 

de remboursement de la dette extérieure dans 
la base de données à tenir à jour ;

- effectuer les opérations de réconciliation des 
données de la dette publique avec les créanciers ;

- enregistrer les avis de règlement ;
- renseigner périodiquement les formulaires n°s 

1, 2, 3 et 4 de la Banque mondiale ;
- contrôler la qualité et la cohérence de la base de 

données transitoire des arriérés budgétaires, 
des résiduels des banques et de tout type 
d’arriérés publics susceptible d’impacter le 
stock de la dette ;

- préparer le service prévisionnel de la dette 
publique en collaboration avec les autres 
services techniques compétents ;

- contrôler les ordres de paiement émis par le 
service du remboursement et du suivi des 
paiements ;

- recevoir de l’agence comptable, les pièces 
justifi catives de l’effectivité du paiement ;

- émettre les avis d’échéance relatifs aux 
tombées d’échéances dans la base de données 
de la dette publique ;

- émettre les avis d’échéance relatifs aux prêts 
rétrocédés ou garantis et établir les ordres de 
recettes, si nécessaire.

Article 108 : Le service de la gestion de la base des 
données comprend :

- la section enregistrement ;
- la section tirage ;
- la section validation.

Sous-section 1 : De la section enregistrement

Article 109 : La section enregistrement est dirigée et 
animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- enregistrer les informations relatives aux 
accords de fi nancement, de rétrocession 
des fonds et d’aval et garantie de l’Etat, aux 
émissions des valeurs du Trésor sur le marché 
régional et international, aux engagements 
conditionnels, aux conventions de prise en 
charge et de remboursement des arriérés 
budgétaires ainsi que d’autres passifs ;

- enregistrer les informations relatives aux 
tirages dans la base des données ;

- enregistrer les situations d’arriérés ayant fait 
l’objet d’une restructuration et donnant lieu à 
un nouveau plan d’amortissement ;

- mettre à jour les données relatives à la dette 
avec les créanciers ;

- effectuer les opérations de réconciliation 
des données de la dette publique avec les 
créanciers ;

- enregistrer l’avis de règlement fournis par le 
service du remboursement et des suivie de 
paiements ;

- participer à l’élaboration du service prévisionnel 
de la dette.

Sous-section 2 : De la section tirage

Article 110 : La section tirage est dirigée et animée par 
un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- saisir tous les nouveaux tirages dans la base 
de données ;

- suivre les tirages sur emprunts extérieurs;
- recevoir de l’agence comptable, les pièces 

justifi catives de l’effectivité de paiement des 
échéances de la dette par la République du 
Congo ;

- gérer les relations avec les unités d’exécution 
de projets et élaborer, en relation avec lesdites 
unités, les prévisions de décaissement ;

- émettre les avis d’échéance à partir de la base 
de données de la dette publique ;

- conserver les avis de tirage ;
- suivre et évaluer les passifs conditionnels 

explicites ou toutes autres dettes éventuelles 
de l’Etat avec la section gestion des passifs 
bancaires et des dépôts ;

- suivre les opérations de décaissement, des 
prêts rétrocédés et des garanties accordés par 
l’État ;
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- suivre les décaissements sur emprunts auprès 
des créanciers bilatéraux, multilatéraux et 
commerciaux ;

- suivre les décaissements relatifs aux émissions 
des valeurs du trésor sur les marchés régional 
et international ;

- contribuer à l’examen des accords de fi nance-
ment, avec la direction du fi nancement et de la 
direction des affaires juridiques ;

- participer à l’élaboration du service prévision-
nel de la dette ;

- faire le recouvrement des commissions des 
garanties et des avals des emprunts garantis 
et des fonds rétrocédés.

Sous-section 3 : De la section validation

Article 111 : La section validation est dirigée et animée 
par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- procéder à la validation dans la base de 
données des informations relatives à la dette ;

- contrôler la qualité et la cohérence de la base 
de données de la dette publique ;

- contrôler la qualité et la cohérence de la base de 
données transitoire des arriérés budgétaires, 
des résiduels des banques et de tout type 
d’arriérés publics susceptible d’impacter le 
stock de la dette ;

- contrôler les ordres de paiement émis par le 
service du remboursement et du suivi des 
paiements ;

- vérifi er la cohérence du paiement effectué 
dans le tableau d’amortissement de la caisse 
congolaise d’amortissement.

Section 2 : Du service du remboursement
et du suivi des paiements

Article 112 : Le service du remboursement et du suivi 
des paiements est dirigé et animé par un chef de 
service.

Il est chargé, notamment, de :

- éditer et prendre en charge les échéanciers de 
paiement de la dette publique ;

- réaliser les formalités liées aux opérations de 
remboursement de la dette publique ;

- suivre le remboursement de la dette publique 
auprès de la direction générale du trésor et de 
la Banque centrale ;

- recevoir de l’agence comptable, les pièces 
justifi catives de l’effectivité de paiement des 
échéances de la dette ;

- créer le projet d’engagement et le saisir dans 
l’application informatique de la dépense 
publique ;

- éditer la liasse engagement de type procédure 
sans engagement préalable ;

- s’assurer que les contrôles réglementaires sur 
le dossier sont effectués par le service chargé 
de l’ordonnancement et de la transmission du 
dossier à l’agence comptable pour règlement 
de la dette ;

- préparer le projet de régularisation et accomplir 
les diligences y relatives ;

- émettre les avis d’échéance relatifs aux prêts 
rétrocédés ou garantis et établir les ordres de 
recettes ;

- suivre les mandats de paiement de la dette ;
- élaborer les ordres de paiement de la dette 

extérieure ;
- produire la situation mensuelle de la dette ;
- suivre les règlements effectués au titre de la 

dette publique en relation avec la direction 
générale du trésor ;

- suivre le règlement des mises en jeu des avals 
et garanties de l’Etat ;

- gérer en relation avec le service de la base des 
données, le passif bancaire.

Article 113 : Le service du remboursement et du suivi 
des paiements comprend :

- la section paiements de la dette extérieure ;
- la section paiements de la dette intérieure ;
- la section gestion des passifs bancaires et des 

dépôts.

Sous-section 1 : De la section paiements
de la dette extérieure

Article 114 : La section paiements de la dette extérieure 
est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- émettre les avis d’échéance relatifs aux prêts 
rétrocédés ou garantis et établir les ordres de 
recettes ;

- gérer les échéanciers et échéances de paiement 
de la dette extérieure ;

- réaliser les formalités liées aux opérations de 
remboursement de la dette extérieure ;

- suivre les règlements effectués au titre de la 
dette extérieure auprès de la direction générale 
du trésor ;

- transmettre le dossier de paiement à l’agence 
comptable pour règlement de la dette ;

- suivre les remboursements effectués par les 
États étrangers et les entreprises au titre des 
prêts octroyés ;

- élaborer les ordres de paiement de la dette 
extérieure ; 

- produire la situation mensuelle de la dette 
extérieure.
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Sous-section 2 : De la section
paiements de la dette intérieure

Article 115 : La section paiements de la dette intérieure 
est dirigée et animée par un chef de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- émettre les avis d’échéance relatifs aux prêts 
rétrocédés ou garantis et établir les ordres de 
recettes ;

- gérer les échéanciers et échéances de paiement 
de la dette intérieure ;

- réaliser les formalités liées aux opérations de 
remboursement de la dette intérieure ;

- suivre les règlements effectués au titre de la 
dette intérieure auprès de la direction générale 
du trésor ;

- transmettre le dossier de paiement à l’agence 
comptable pour règlement de la dette ;

- suivre les remboursements effectués par les 
États étrangers et les entreprises au titre des 
prêts octroyés ;

- élaborer les ordres de paiement de la dette 
intérieure ;

- produire la situation mensuelle de la dette 
intérieure.

Sous-section 3 : De la section gestion
des passifs bancaires et des dépôts

Article 116 : La section gestion des passifs bancaires 
et des dépôts est dirigée et animée par un chef de 
section.

Elle est chargée, notamment, de :

- gérer en lien avec le service de la base de 
données, la base de données des passifs 
bancaires ;

- réaliser les formalités liées au recouvrement 
des créances détenues par les banques 
publiques liquidées sur leur clientèle ;

- rembourser les déposants des banques publiques 
liquidées ;

- gérer les dépôts constitués à la suite des 
recouvrements effectués ;

- gérer, à la demande du Gouvernement, les 
fonds spéciaux qui peuvent lui être con-
fi és en vue d’intervenir dans les domaines 
économiques jugés prioritaires ;

- gérer, conformément aux conventions conclues 
à cet effet, les disponibilités qui lui sont confi ées 
par certains organismes publics ;

- gérer les dépôts de garanties des attributaires 
des marchés publics ;

- participer à la prise en charge des arriérés 
sociaux et commerciaux ; 

- participer à la prise en charge de la dette des 
fournisseurs des entreprises publiques ;

- participer à la gestion de tout passif ou toute 
dette des entreprises, établissements et 
collectivités publics ou de toute autre entité 
pris en charge par l’Etat ;

- participer à l’évaluation et à la prise en charge 

de toute reprise de passif acceptée par l’Etat ;
- suivre et évaluer les passifs conditionnels 

explicites ou toutes autres dettes éventuelles 
de l’Etat ;

- participer à la mise en œuvre des plans 
d’apurement des arriérés intérieurs.

Chapitre 13 : Des agences départementales

Article 117 : L’agence départementale représente la 
direction générale de la caisse congolaise d’amortisse-
ment dans sa zone de compétence.

Elle est chargée, notamment, de :

- gérer le fi chier de la dette intérieure au niveau 
local ;

- procéder au paiement de la dette intérieure 
sur la base du fi chier général et sur ordre du 
directeur général ;

- recouvrer toute créance à la demande du 
directeur général ;

- et, de manière générale, exécuter toute tâche 
qui lui est confi ée.

Article 118 : L’agence départementale est dirigée et 
animée par un chef d’agence, qui a rang de chef de 
service.

Article 119 : Le chef d’agence est ordonnateur du 
budget de fonctionnement de l’agence.

Il gère dans la limite des autorisations budgétaires, 
les fonds mis à disposition de l’agence.

Article 120 : L’agence départementale comprend :

- la section caisse, remboursement et suivi des 
paiements ;

- la section personnel, logistique et informatique.

Section 1 : De la section caisse,
remboursement et suivi des paiements

Article 121 : La section caisse, remboursement et 
suivi des paiements est dirigée et animée par un chef 
de section.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer le paiement de toutes les opérations 
de l’agence ;

- tenir un brouillard de caisse de tous les 
paiements ;

- actualiser la base de données des paiements 
effectués par l’agence ;

- recevoir et préparer les dossiers de paiement 
des échéances de fonctionnement de l’agence ;

- gérer les missions et autres déplacements 
professionnels du personnel de l’agence ;

- préparer l’état des dépenses de fonctionnement 
de l’agence.
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Section 4 : De la section personnel,
logistique et informatique

Article 122 : La section personnel, logistique et 
informatique est dirigée et animée par un chef de 
section.

Elle est chargée, notamment, de :

- tenir le fi chier du personnel de l’agence ;
- comptabiliser les demandes de permission 

d’absence et les autorisations d’absence ;
- veiller à l’application des dispositions du 

règlement intérieur et de la convention 
collective en vigueur à la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- approvisionner l’agence en biens et services ;
- gérer le patrimoine de l’agence ;
- gérer le stock de fournitures, consommables 

et matériel technique ;
- assurer l’entretien et la maintenance des biens 

meubles et immeubles ;
- gérer les matériels et outils informatiques 

ainsi que les logiciels de l’agence ;
- organiser l’activité informatique de l’agence ;
- former à l’utilisation des applications néces-

saire au fonctionnement de l’agence.

Titre III : DISPOSITIONS DIVERSES
ET FINALES

Article 123 : Les chefs de service et les chefs de section 
sont nommés conformément à la réglementation en 
vigueur.

Article 124 : Chaque direction dispose d’un secrétariat 
qui est dirigé et animé par un secrétaire qui a rang de 
chef de section.

Article 125 : Le présent arrêté, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 12 août 2025

Christian YOKA

 Arrêté n° 2899 du 12 août 2025 fi xant les 
attributions et l’organisation des services et des 
bureaux de l’agence comptable de la caisse congolaise 
d’amortissement

Le ministre des fi nances, du budget
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n° 36-2017 du 3 octobre 2017 
relative aux lois des fi nances ; 
Vu la loi n° 10-2017 du 9 mars 2017 portant code 
relatif à la transparence et à la responsabilité dans la 
gestion des fi nances publiques ;
Vu la loi n° 2-2024 du 8 février 2024 portant création 
de la caisse congolaise d’amortissement ;
Vu la loi n° 45-2024 du 17 décembre 2024 portant 
régime général des établissements publics à caractère 
public administratif ; 

Vu le décret n° 2014-422 du 23 juillet 2014 portant 
attributions et organisation de l’agence comptable 
auprès des établissements publics à caractère public 
administratif ;
Vu le décret n° 2018-67 du 1er mars 2018 portant 
règlement général de la comptabilité publique ;
Vu le décret n° 2023-53 du 24 février 2023 portant 
organisation du ministère de l’économie et des 
fi nances ;
Vu le décret n° 2024-213 du 27 mai 2024 portant 
approbation des statuts de la caisse congolaise 
d’amortissement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-57 du 3 mars 2025 relatif aux 
attributions du ministre des fi nances, du budget et 
du portefeuille public,

Arrête :

CHAPITRE 1 : DISPOSITION GENERALE

Article premier : Le présent arrêté fi xe, conformément 
à l’article 54 des statuts de la caisse congolaise 
d’amortissement approuvés par le décret n° 2024-
213 du 27 mai 2024 susvisé, les attributions et 
l’organisation des services et des bureaux de l’agence 
comptable de la caisse congolaise d’amortissement.

CHAPITRE 2 : DES ATTRIBUTIONS

Article 2 : L’agence comptable est le poste comptable 
principal près la caisse congolaise d’amortissement. 
Elle est dirigée et animée par un agent comptable qui 
a rang de directeur.

L’agent comptable est placé sous l’autorité adminis-
trative du directeur général de la caisse congolaise 
d’amortissement et sous l’autorité comptable du di-
recteur général du trésor.

A ce titre, elle est chargée, notamment, de :

- recouvrer les recettes de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- exécuter les dépenses de la caisse congolaise 
d’amortissement ;

- réaliser les opérations fi nancières et comptables 
de l’Etat, de la caisse congolaise d’amortissement 
et des correspondants, relatives à l’endettement ;

- gérer les disponibilités ;
- assurer le maniement, la conservation et la 

garde des deniers, titres et valeurs qui lui sont 
confi és à quelque titre que ce soit ;

- produire les états fi nanciers en fi n d’exercice 
budgétaire, sur la dette publique qui intègrent 
la comptabilité du directeur général du trésor 
public ;

- produire les états fi nanciers de la caisse 
congolaise d’amortissement destinés au 
comité de direction et à la Cour des comptes 
et de discipline budgétaire ;

- suivre la trésorerie ;
- élaborer et transmettre les ordres de virement 

et de transfert à la direction générale du trésor ;


